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ARTICLE 10

Supprimer les alinéas 13 et 14. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer la disposition offrant la possibilité à SNCF Réseau de retirer les 
capacités ferroviaires d’un opérateur dont les défaillances répétées perturbent les circulations 
d’autres opérateurs et font peser sur eux des obligations de prise en charge disproportionnées.

La possibilité de sanctionner le manque de régularité par une suppression de sillons, apparaît 
difficilement conciliable avec le cadre européen. Ce dernier ne prévoit tout au plus que la sous-
utilisation chronique de capacités allouées puisse motiver la suppression de sillons. Cette possibilité 
est déjà présente dans le droit national à l’article 25 du décret n° 2003-194.

Par ailleurs, une telle disposition va plus loin que les dispositions prévues à l’article 35 et à l’annexe 
VI de la directive 2012/34/UE établissant un espace ferroviaire unique européen. Celles-ci 
prévoient que le gestionnaire d’infrastructure établit, en concertation avec les entreprises 
ferroviaires, un barème clair de malus pour sanctionner le manque d’irrégularité, dit système 
d’amélioration des performances.

Ainsi, la possibilité de sanctionner le manque de régularité par des pénalités financières devrait être 
préférée dans une approche graduée. En tout état de cause, la suppression de sillons pour motif de 
manque de régularité devrait s’accompagner de la définition de critères objectifs et de seuils précis, 
qu’il est difficile d’anticiper aujourd’hui faute de situation concrète justifiant une telle mesure.


